O JB  J ET  s de  très  - humbles  & très -refpec- 
tueufes  Remontrances  ^ ordonnées  être 
adrejfées  au  Seigneur  Roi  ^ par  Arrêt 
du  Parlement  de  Bretagne  , du  4 Dé- 
cembre lySy^ 

Du  6 Décembre  1787 , Chambres  afTemblées. 


%L  fera  très -humblement  & très-refpec- 
îueufement  repréfenté  au  Seigneur  Roi  ^ 
qu’en  venant  tenir  fa  féance  dans  fon  Par- 
lement, il  s’eft  annoncé  comme  un  pere  au 
milieu  de  fes  enfans  ; que  par  ces  aflurances 
données  par  Sa  Majeite  même  , & en  fon 
îiom  , Elle  a autorifé  la  confiance  & la 
liberté  refpedueufe  avec  laquelle  les  Ma- 
giftrats  doivent  toujours  parler  à leur  Sou- 
verain ; que  cependant  à i’iflue  de  cette 
féance  même  un  Prince  de  fon  Sang  a été 
éloigné  de  la  Cour  & conduit  au  lieu  de 
fon  exil  ; que  deux  Magiftrats  on  été  enle- 
vés à leurs  fonâions  & renfermés  dans  des 
^Châteaux. 

II.  Que  ces  aâes  du  pouvoir , purement 
arbitraires,  réprouvés  par  la  Loi;  incapables 


de  produire  d’autres  effets  que  la  terreur  & 
i’effroi  5 affedent , de  la  maniéré  la  plus 

A 


(^) 

fenfible,  tous  les  bons  Citoyens,  & font 
inconciliables  avec  la  bienfaifance  & Pefprit 
de  juftice  qui  caradérifent  plus  fpécialement 
le  Seigneur  Roi. 

111.  Qu’un  exil  aufli  public,  une  difgrace 
auffi  marquée  , font , pour  un  Prince  du 
Sang , les  coups  les  plus  accablans  ; que  la 
perte  des  bonnes  grâces  du  Seigneur  Roi 
n’eft  pas  moins  affligeante  pour  des  Ma- 
giftrats  zélés  & fideles.  Quel  jugement  la  Na- 
tion , l’Europe  entière , la  poflérité , pour-, 
ront-elles  porter  d’un  traitement  auffi  rigou- 
reux? Peut-on  les  préfumer  coupables?  Ils 
ne  font  point  accufés  ; ils  n’ont  point  été 
entendus  ; ils  n’ont  point  été  jugés  : peut-on 
les  croire  innocens  ? Ils  font  punis  au  nom 
de  Sa  Majefté  ; & perfonne  n’ignore  com- 
bien Elle  aime  la  juftice,  combien  Elle  defire 
être  jufte. 

IV.  Qu’après  la  promefle  faite  àl’Afi'em- 
blée  des  Notables , de  fixer  l’opinion  pu- 
blique fur  le  déficit  annoncé  par  la  repré- 
fentation  des  états  exads  de  recette  & de 
dépenfe  , & par  ceux  des  économies,  des 
retranchemens  & bonifications  arrêtés,  le 
Seigneur  Roi  fembloit  avoir  pris  l’engage- 
ment folemnel  de  faire  connoître  l’étendue 
du  befoin  ayant  de  déterminer  celle  du 


( î ) 

remede;  &que  cependant  une  marche  con- 
traire a été  d’abord  adoptée  : impôt  onéreux , 
emprunt  immenfe , tous  les  moyens  d’aug- 
menter la  charge  exceffive  du  Peuple , & la 
Nation  ignore  encore  le  véritable  état  des 
finances  ; c’eft  dans  ces  circonftances  que  le 
Parlement  de  Paris,  lorfque  les  impôts  acca- 
blans  ont  été  préfentés  à l’enregiftrement 
s’eft  vu  obligé  de  reconnoître  qu’il  n’avoit 
pas  un  pouvoir  fuffifant  pour  confentir  que 
îa  Nation  fût  grévëe  d’un  tel  fardeau  avant 
qu’elle  eût  été  entendue , avant  qu’elle  eût  pu 
juger  de  fa  néceffité  ^ & prendre  les  moyens 
efficaces  de  remédier  au  mal  exiflant , d’en 
prévenir  de  nouveaux , & de  s’aflûrer  que 
les  facrifices  de  fon  zele  & de  fon  amour 
pour  fon  Souverain , ne  feront  point  une 
nouvelle  fource  de  déprédation  , & procu- 
reront un  avenir  plus  heureux. 

V.  Que  le  retrait  des  deux  impôts  aîar- 
mans  par  eux-mêmes , & encore  défaftreux 
par  les  recherches  vexatoires  qu’entraînoit 
néceffairement  leur  perception  y a été  le 
fruit  de  la  fage  réfiftance  du  Parlement  & 
des  refpedueufes  repréfentations  adrelTées 
à Sa  Majeflé. 

VI.  Qu’aux  impôts  efl  aujourd’hui  fubfii- 
tué  un  emprunt,  moyen  toujours  précaire 


dans  fon  effet,  toujours  dangereux  par  îes: 
fuites  qui  en  réfuîtenr.  Sans  entrer  pour  le 
moment  dans  le  détail  des  dangers  & des 
inconvéniens  de  tout  impôt  en  général,  & 
de  celui-  ci  en  particulier , fa  malle  effrayante 
fuffifoit  feule  pour  exiger  la  délibération  la 
plus  mûre  & la  plus  réfléchie  ; & il  eût  paru 
bien  ineonféquent  à la  Nation  que  le  Parle- 
ment de  Paris,  fur  une  Ample  ledure,  fans 
examen  préalable , eût  adopté  une  charge 
aufli  onéreufe  , & que  fur  un  auffi  léger  ap-^ 
perçu,  il  Teût  revêtu  de  la  fandion  légale. 

VIL  Que  d’ailleurs  fi  un  emprunt  n’eft  pas 
par  lui  - même  un  impôt , il  eft  impoffible 
de  fe  diffimuler  qu’il  y conduit  infaillible- 
ment par  la  néceflîté  d’en  acquitter  les  in- 
térêts &i  d’en  rembourfer  les  capitaux.  En 
foufcrivant  à un  emprunt,  le  Parlement  de 
Paris  engageoit  la  Nation  , comme  s’il  avoit 
confenti  un  impôt,  il  i engageoit  fans  qu’elle 
eût  été  confultée  , fans  qu’elle  en  eût  connu 
la  néceflîté, ni  Futilité  même  pour  le  moment. 
Cet  engagement  eût  été  d’autant  plus  inconfé- 
quent,  d’autant  plus  dangereux,  qu’il  n’eil: 
pas  poflîble  de  méconnoître  que  l’emprunt 
frappe  non-feulement  la  génération  pré- 
fente  , mais  qu’encore  il  abforbe  d’avance 
les  reffources  de  la  génération  future. 


c ^ 

VÜL  Qu’ii  ne  peur  exifler  de  véritable 
déficit  qu’autant  qu’après  avoir  épuifé  tous 
les  moyens  d’économie , de  rédudion  & 
de  bonification,  on  ne  fçauroit  parvenir  à 
proportionner  aux  revenus  les  dépenfes  lé- 
gitimes. 

IX.  Que  s’il  exifie  un  déficit  prouvé  au- 
quel il  foit  néceflaire  de  pourvoir  , il  n’eft 
pas  moins  eflentiel  d’empêcner  pour  i’avemr 
un  pareil  défbrdre , qu’un  des  moyens  les 
plus  efficaces , & le  premier  à employer  feroit 
de  remonter  à la  fource  de  ces  abus , d en 
punir  les  auteurs  ; que  la  déprédation  des 
finances  eft  un  crime  de  leie-nation , qu’il  efl 
autant  de  l’intérêt  que  de  la  juflice  du  Sei- 
gneur Roi  de  ne  pas  lailTer  impuni. 

X.  Que  li  les  malverfations  fans  exemple 
dont  la  génération  préfente  fe  trouve  viâi- 
me,reftoient  impunies , on  auroit  toujours  a 
craindre  de  les  voir  renouveller  ; la  haute 
fageffe  du  Seigneur  Roi  peut  bien  faire  efpé- 
rer  avec  confiance  que  la  Nation  ne  fera 
plus  expofée  fous  fon  régné  à un  pareil  fléau  ; 
mais  l’amour  de  Sa  Majeflé  pour  fes  peuples , 
& fa  prudence  doivent  lui  fiiggérer  d’étendre 
fa  follicitude  au-delà  de  tout  terme , & , s il 
eft  poflible , de  garantir  la  poftérité  de  fem- 
blables  malheurs. 


XL  Qu’en  rendant  le  plus  pur  & le  plug 
üncere  hommage  à rautoriré  fouveraine  en 
renouyellant  encore  en  ce  moment  le  fer 
ment  de  foutenir,  de  défendre  en  tout  tems 
en  tout  heu  & dans  toutes  les  circonftances  ’ 
les  droits  de  la  fouveraineté , le  Parlement 

vrais  principes  de 
la  Monarchie  en  repréfentant  au  Seigneur 
Koi  1 heureufe  impuilTance  oùeftSa  Ma-efté 
de  nen  changer  aux  loix  fondamentales  du 
Koyaume  fans  avoir  confulté  la  Nation , fans 
Ion  confentement  formeL 

Xn.  Qu’une  de  ces  loix  fondamentales: 
didees  par  la  fimple  raifon , par  le  droit  na- 
turel, confirmée  par  les  faits,  atteftée  dans 
les  annales  de  la  Monarchie , eft  que  les  Fran- 
çois ne  peuvent  être  alTujettis  à aucun  impôt 
lans  leur  confentement.  ^ 

XIII.  Que  tel  eft  le  droit  public  du 
Royaume,  droit  imprefcriptible  qui  ne  peut 
etre  aboli  m recevoir  d’atteinte  par  le  non- 
ulage , quelque  long  qu’il  ait  été  : droit  qui 
conferve  toute  fa  force  & fon  adivité  dans 
les  provinces  qui  y jouiflent  encore  de  leur 
ancienne  franchife , & quiontconfervé  leur 
adminiftrarion  particulière.  Que  ce  droit  n’a 
jamais  été  regardé  comme  une  entreprife  fur 
les  droits  de  la  fouveraineté , il  ne  conferve 


(7) 

au  Peuple  que  le  mérite  inappréciable  d’of- 
frir au  Souverain  des  dons  plus  libres  & 
plus  volontaires. 

XIV.  Que  fi  toute  la  Magiftrature  du 
Royaume  maintient  toujours  les  mêmes  ma- 
ximes , ce  n’eft  ni  par  invitation , ni  par  des 
vues  d’intérêts , ni.par  efprit  d’intrigue  tou-  ' 
jours  indigne  d’elle;  ce  concert  unanime  & 
îndélibéré  fe  reproduira  toujours  dans  toutes 
les  circonftances,  il  efi  l’elFet  naturel  de  la 
( force  de  la  vérité.  Cette  fouveraine  abfolue 
de  toutes  les  âmes  honnêtes,  régnera  tou- 
jours dans  les  cœurs  de  tous  les  vrais  Magif- 
îrats , & leurs  bouches  ne  s^ouvriront  jamais 
que  pour  lui  rendre  hommage. 


(8) 


LETTRE  AU  ROI. 


Sire, 


Un  Prince  du  Sang  augufte  de  Votre  Ma- 
jefté  eft  exilé , avec  défenfe  de  recevoir  au- 
cune perfonne  étrangère  à fa  Maifon  ou 
à fa  Famille. 

^ Deux  Magiftrats  de  votre  Parlement  de 
Paris  font  détenus  dans  des  châteaux  par 
vos  ordres,  & le  fujet  de  cet  exil , la  caufe 
de  ces  détentions  eft  d’avoir  dit  librement 
ce  que  leur  ont  didë  en  votre  préfence  leur 
devoir  & leur  confcience  , dans  une  Séance 
où  V Dire  Ma/ejîé  a annoncé  qu'Elle  vernit 
recueillir  des  fuffrages  libres  (i). 

( I ) Difcours  du  Premier  Préûdent  de  Paris,  au  Roi. 


r 


ta  liberté  des  fufFrages  eft  une  loî  tiatu- 
xelle,  pofitive  & inviolable  ; la  punition 
O un  Prince  & de  deux  Magiftrats , pour 
avoir  rempli  ce  devoir  facré , feroit  la  pu- 
nition de  la  vertu  même. 


Votre  caraâere  perfonnel , Sire  , votn 
amour  pour  vos  Sujets  , votre  defir  de  Isi 
rendre  heureux , les  précautions  prifes  pai 
Votre  Ma/eflé  à fon  avènement  au  Trône 
pour  que  les  cachots  ne  fufl'ent  plus  ouvert; 
qu  au  crime  légalement  jugé  ; tout  fembloii 
promettre  à la  France , que  , fous  votre 
régné , on  ne  verroit  plus  renaître  ces  tenu 
«lalheureux,  où  la  faculté  d’avoir  une  opi- 
nion, le  courage  de  la  dire,  l’artachemeni 
a les  devoirs , aux  loix  de  fon  honneur  & 

de  fa  confcience,  étoient  traveftis  en  délits 
punilTables. 


Le  cœur  de  Votre  Majefté  a fans  doute 
to  échiré  par  Fade  de  rigueur  exercé 
contre  un  Prince  de  fon  Sang  ; c’eft  à re- 
gret que  vous  avez  prononcé  l’ordre  d’une 
aetention  rigoureufe  contre  des  Magiftrats 
O 'ges , par  état  , de  dire  librement  leur 
, & placés  en  quelque  forte  fous  la 
îauve-garde  de  votre  parole  facrée,  qui  leur 
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a fait  un  devoir  de  dire  leur  opinion,  en 
leur  annonçant  que  Votre  Majefte  venoir  ^ 
les  entendre  (i)  , & c^Ellc  venoit  s envi-^ 
ronntr  aveç  confiance  de  leur  lumière  & de 
leur  amour  (x)* 

La  vérité  efl  Fhommage  le  plus  digne 
d’un  Souverain,  & le  Magiftrat  qui  s’occupe 
de  ce  devoir , acquiert  des  droits  à la 
connoiffance  publique. 

Le  vrai  crime  , Sire  > le  crime  qui  eut 
mérité  toute  votre  difgrace  , eût  été  de 
douter  de  votre  confiance , de  la  trahir  en 
fubftituant  le  langage  de  la  foiblefTe  ou  de 
la  diffimulation  à celui  de  la  vérité  que 
Votre  Majefté  cherche,  & qu’Elle  nefauroit 
punir. 

Quel  malheur  pour  un  bon  Roi  ! que! 
malheur  pour  fes  peuples , s’il  arrivoit  que 
la  voix  de  la  vérité  n’osât  plus  fe  faire  en- 
tendre dans  le  San£fuaire  de  la  Juftice,fans 
expofer  ceux  qui  en  font  les  organes  , à 
gémir  fous  le  poid^de  vos  difgraces  ! 


( I ) Difeours  du  Roi, 

( ^ ) Difeours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux. 


( Il  ) 

Non,  Sire,  Votre  Majefté  ne  prolongera 
pas  plus  long-temps  nos  allarmes  ; ce  fera 
bien  plus  à la  bonté  de  votre  cœur,  à Tef- 
prit  de  juftice  qui  vous  caradérife  , qu’à 
nos  vœux  ardens  , à nos  vives  & refpec- 
tueufes  fupplications , que  la  France  devra 
le  retour  de  vos  bonnes  grâces  en  faveur 
d^un  Prince  qui  vous  eft  cher  à tant  de 
__  titres,  en  faveur  de  deux  Magiftrats  fideles  , 
dont  les  jours  font  confacrés  au  fervice  de 
Votre  Majefté  & à celui  de  vos  Peuples, 


F I K 


Tïlig 


